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ENQUETE PUBLIQUE
( du 01/09 au 30/09/2020 )

EXTENSION DE LA ZONE D’ACTIVITE BARRES III

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE
CASTELSARRASIN (82)

EN VUE D’OBTENIR LE PERMIS D’AMENAGER ET
L’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE

LA LOI SUR L’EAU

CONCLUSIONS
EN VUE D’OBTENIR L’AUTORISATION

ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE LA LOI SUR L’EAU

Le commissaire Enquêteur

Jean-Paul GAYRARD               N° E19000254/31
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La saisine du commissaire enquêteur     :  

Demande de M. le Préfet du département du Tarn et Garonne (82) en date du 28/12/2019
sollicitant la désignaton d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique
ayant pour objet :

« la demande présentée par la communauté de communes Terre des Confuences dans le cadre de
son  projet  d’extension  de  la  zone  d’actiités  Barrès  III  sur  le  territoire  de  la  commune  de
Castelsarrasin, en iue d’obtenir :

- Le permis d’aménager,
- Et l’autorisaton eniironnementale au ttre de la loi sur l’eau ; »

Désignaton par Monsieur le  Président du Tribunal  Administratf  de Toulouse en date du
31/12/2019 de Monsieur Jean-Paul GAYRARD, en qualité de Commissaire Enquêteur.

La publicité de l’enquête a été régulièrement réalisée :
L’enquête a fait  l’objet  des  publicatons  règlementaires dans  les  délais  imparts dans  le quotdien
« La Dépêche du Midi »  en date du 18/08/ et  du 02/09/2020 et  dans l’hebdomadaire  « Le Pett
Journal » du 28/07 et du 05/09/2020.  Le commissaire enquêteur  prend acte du respect des délais
par  le péttonnaire

 L’affichage   de  l’avis  d’enquête  a  été  efectué  sur  les  locauxcu  de  la  mairie  de
Castelsarrasin, celui du siège de la communauté de communes Terres des Confuences et
en divers points intéressant le déroulement de l’enquête. Cinq panneauxcu d’affichage on
été apposés le 31/07/2020 en divers points stratégiques du périmètre futur de la ZAC
Barrès  III.  Un  document  photographique  a  été  édité  par  le  porteur  de  projet  et  le
commissaire enquêteur   a bien vérifé leur emplacement le 01/09/2020 avant le début
officiel de l’enquête  publique.

L’enquête a fait  l’objet  des  publicatons  règlementaires dans  les  délais  imparts dans  le quotdien
« La Dépêche du Midi »  en date du 18/08/ et  du 02/09/2020 et  dans l’hebdomadaire  « Le Pett
Journal » du 28/07 et du 05/09/2020. 

 Enfn, la  publicité  de  l’enquête a  été complétée  par  la mise en  ligne  sur le site  du
portail  des  services  de  l’Etat,  doublée  par  les  sites  internet  de  la  commune  de
Castelsarrasin et de la CCTC . 

 La   période  et   la  durée   de   l’enquête   :   elle  a  commencé  le 01/09/2020 pour se
terminer le 30/09/2020, soit 30 jours consécutfs.

 La fiaaton des permanences :  les permanences ont  été  arrêtées  en temps utle pour
permettre leur publicité.

Elles ont été tenues dans les locauxcu de la Communauté des Communes Terres des Confuences, sise à
Castelsarrasin le mardi 01/09/ de 15h à 18h, le vendredi  11/09 de 15h à 18h, les mercredis  23/09/
de 14h à 17h et le 30/09/2020 de 15h à 18h.

 L’objet global de l’enquête     :  
Le dossier concerne le projet d’excutension de la Zone d’actvité de Barrès 3 sur une surface de 9.6 ha
mené par la Communauté de Communes Terres des Confuences (CCTC).
Ce projet est localisé sur la commune de Castelsarrasin. Cette ZA déjà en parte aménagée s’étend
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sur une superfcie de 37 ha et est située à 2kms au Nord du centre ville de la commune.

 Le déroulement de l’enquête publique     :  

Le  commissaire  enquêteur tent  à  souligner  la  qualité  de  son  accueil  par  personnel  de  la
Communauté de Communes Terres de Confuences.
Un bureau clair  et  suffisamment  vaste  pour assurer  les  règles  de confdentalité  a  été  mis  à  sa
dispositon près de l’entrée des locauxcu du siège de la CCTC. D’autre part, les mesures de protecton
contre le Covid 19 ont été respectées :  plan de séparaton en plastque translucide traversant le
bureau et mise à dispositon de gel hydro-alcoolique et de spray détergent.

A la demande du commissaire enquêteur un courrier personnalisé a été adressé en début d’enquête
auxcu résidents les plus proches du périmètre de la ZA Barrès III pour les informer de l’objet et des
modalités de l’enquête. Ainsi, ce sont dixcu huit courriers qui ont été transmis auxcu diférents riverains
par  voie  postale  le  09/07/2020  afn  de  les  sensibiliser  sur  le  projet  d’aménagement  de  la  Zone
d’Actvité de Barrès.

 Aucune  personne  ne  s’est  présentée  durant  la  période  de  l’enquête  publique  ni  n’a  émis
d’observaaton que  ce  soit  par  des  remarques  écrites  faites  pendant  et  hors  la  présence  du
commissaire enquêteur, des observatons orales ou bien par des mail transmis auxcu services de la
CCTC.

Le commissaire enquêteur regrete cete carence, et ce mutsme du public a d’ailleurs fait l’objet
d’une queston du commissaire enquêteur au porteur de projet dans le cadre du procès-verbal des
observatons à l’issue de la période d’enquête.

Avis personnel du commissaire enquêteur au regard des avantages et des inconvénients du
projet d’eitension de la Zone d’Acatvités de Barrès III dans le cadre de la demande d’autorisaaton
environnementale au attre de la loi sur l’eau.

Au  préalable  il  est  rappelé  que  ce  projet  d’eitension  entre  dans  le  domaine  de  l’évaluaaton
environnementale au attre de la loi sur l’eau pour les raisons suivantes :

 L’évaluaton Environnementale au ttre de l’artcle L122-1 du Code de l’Environnement. A
noter que le projet est concerné par cette procédure dans le cadre de la rubrique 39 de l’artcle
R122-2  « travauxcu,  constructons  et  opératons  d’aménagement  dont  le  terrain  d’assiette  est
supérieur à 10 ha ou dont la surface plancher est égale ou supérieure à 40.000 m2. Le projet en
cours d’excutension, bien que conçu sur une surface de 9.6 ha nécessite un permis d’aménager
avec  une  surface  plancher  de  plus  de  40.000  m2  (55.000  m2  selon  l’estmaton  du  permis
d’aménager).

 
 Le dossier d’autorisaton Loi sur l’Eau : le projet entre dans la rubrique Installatons, Ouvrages,

Travauxcu  et  Actvités  (IOTA)  soumis  à  autorisaton  ou  à  déclaraton  doit  faire  l’objet  d’une
évaluaton des incidences sur l’eau et les milieuxcu aquatques eu égard à la surface de la zone
d’actvité de Barrès III.
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Bien entendu le projet d’aménagement de la ZA Barrès III aggrave la situaton d’imperméabilisaton
des sols sur l’ensemble de la zone d’actvités qui compterait désormais 36 ha d’occupaton des sols. Il
prévoit l’imperméabilisaton supplémentaire de 7ha de terrains et  conserve 7 ha d’espaces verts
(staton fruitère de Cancel déjà édifée comprise). C’est un rato comparable à cette répartton sur
les deuxcu autres zones de Barrès déjà aménagées. 

De  ce  fait,  à  terme,  le  ruissellement  va  s’accroître puisque  les  surfaces  imperméabilisées
recouvreront 47% de la superfcie de la zone d’actvités. Par ailleurs, il est avéré que la diminuton du
couvert  végétal  accélère  le  ruissellement  lui-même facteur  d’aggravaton des  crues,  de  moindre
alimentaton de la nappe phréatque, de diminuton du pouvoir fltrant des sols…

Pour compenser ce constat le porteur de projet compte mettre et  se doit de metre en place une
politque dynamique de la gesaton des eaui pluviales, par un raccordement de chaque lot au réseau
pluvial général, par un système de rétenton avec des rejets de débits régulés vers les fonds publics
intérieurs.

Le commissaire enquêteur esatme personnellement que les mesures de geston des eauxcu pluviales
ayant vocaton à  être mises en place, sont efectvement de nature à réduire au mieuxcu les efets
néfastes de l’imperméabilisaton supérieure des sols. Elles apparaissent sufsantes et adaptées pour
le commissaire enquêteur.

Il  faut envisager également le  risque de polluaton par hydrocarbures  ou tout autre agent polluant
sur la zone d’actvités. Cette acton est vitale car la zone d’actvités se situe en amont du captage
d’eau potable du Tarn à Moissac.

Sur ce point, le porteur de projet s’engage à mettre en place un suivi des zones humides situées en
aval du périmètre de la zone dès la phase chanter et aussi en phase excuploitaton.

Le commissaire enquêteur  estme qu’il s’agit d’une sage précauton, ces contrlles réguliers  de la
qualité des zones humides pouvant engendrer une interventon sur des sources de pollutons qui
auraient échappé à  l’attenton du public.

Le commissaire enquêteur a questonné la CCTC sur ce point dans la perspectve d’une réacton face
à une polluton accidentelle sur le site.

Afn d’isoler toute polluton des eauxcu pluviales il est notamment prévu :

- Sur  Barrès  1 :  équipement  d’une  vanne  d’obturaton  pour  le  confnement  d’éventuelles
pollutons.

- Sur Barrès 2 et 3 : équipement d’un clapet de sectonnement sur l’orifce de régulaton pour
le confnement d’éventuelles pollutons….

Le commissaire enquêteur esatme personnellement que  ce dispositf  est  apte et  suffisant pour
endiguer toute interpénétraton d‘un liquide polluant avec le réseau pluvial.
En ce qui concerne la procédure en cas de polluton accidentelle, la démarche suivante est indiquée
dans le dossier d’autorisaton environnementale.
Le commissaire esatme que le modus operandi décrit est adéquat et suffisant pour minimiser, voire
empêcher  une excutension de polluton accidentelle vers le milieu naturel : pompage, décapage des
terres, plan d’interventon pré établi, présence de kits ant-polluton et de produits absorbants sur le
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site…
En outre, à la suite d’une interrogaton du commissaire enquêteur, la CCTC indique rajouter dans le
cahier des charges de cessions des terrains une fche procédure avec les interlocuteurs à contacter
en cas de constat de polluton accidentelle par un riverain à savoir :

- contact secrétariat technique auxcu horaires d’ouverture de la Communauté de Communes. 
- contact  numéro  d’astreinte  en  dehors  des  plages  horaires  d’ouverture  au  public  de  la

Communauté de Communes. 
Une fche procédure (incluant les plans d’ouvrage) ainsi qu’une informaton auxcu agents techniques de
la collectvité sera également faite sur la conduite à tenir en cas d’accident telle que détaillée ci-
dessus (fermeture des vannes et clapets).

Le commissaire enquêteur esatme que le porteur de projet a pris en compte ce risque potenatel  de
polluaton sur site dans son eihausatvité   et n’est  criatquable d’aucune carence en la maatère.

AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR     :  

Après  l’excuamen  de  l’ensemble  de  cette  enquête  publique,  le  commissaire
enquêteur émet un :

AVIS FAVORABLE

A l’obtenton de l’autorisaton environnementale au ttre de la  loi sur l’eau
pour l’aménagement de la zone d’actvités de Barrès III.

SAINT-JEAN le 23/10/ 2020

Le Commissaire Enquêteur

                                                                                                 Jean-Paul GAYRARD
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